DÉVELOPPEMENT 


DES 

FO  Pi  MES  ACERBES 

D E 

JOSEPH  LEBON, 


REPRÉSENTANT  DU  ; PEUPLE- 


THÉODORE  HERPIN  Marchand  a Frevent, 
district  Je  Saint-Pbl , Département  du  Pas-de-- 

y Ofifc  C£i;i 1.- : 7/ ‘ . J i i 

aux  trois  enfans  mineurs  de  feu  Théodore- 
Constant- Joseph  Herpin  ^ ' Je  Julie  Fume  j 
sa  femme  ; 

AXA  CONVENTION  NATIONALE. 

T 1 A vengeance  personnelle  de  Josepli  Lebon  a conduit 
quatre  malheureux  péres-de  famille  à iéchafaud.  Pour  les 
assassiner  , on  a violé  toutes  les  formes  , meme  celles  acerbes 
que  ce  Législateur  avoit  imaginées  pour  servir  mieux  et  avec 
plus  de  promptitude  sa  passion  sanguinaire,  ^a'veuve  de 
Théodore  - Constant  - Joseph'  Herpin  , -Pun  d’eux  , n 'a  pu 

survivre  à cette  cruauté  ; leurs  enfans , iniiieurs , se  présentent 
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avec  con/îance  au  Sénat  François  , pour  y réclamer  contre 
l’acte  arbitraire  qui , en  les  privant  des  soutiens  de  leur  jeu- 
messe  , les  livre  à toutes  les  horreurs  du  désespoir  et  ,de  la 

misère.  ■ . " 

J.  Lebon , curé  constitutionnel  de  Neuvllle-la-Liberté  , eut 
avec  le  curé  inassermenté  de  cCtte  commune  une  petite 
contestation  qui  fut  portée  pardevant  , juge  de  paix 

du  canton. 

La  prudence  dicta  à ce  juge  de  paix  de  ne  pas  s en  rap- 
porter à ses  seules  lumières  ; il  se  rendit  avec  le  citoyen 
Goudemand  , son  greffier  , chez  le  citoyen  Jouanne  , homme 
très-instruit , pour  le  consulter  sur  la  difficulté.  Le  jugement 
qui  intervint  ne  fut  pas  aussi  favorable  à Joseph  Lebon  , quil 
le  desiroit  ; dés  lors  , il  jura  la  perte  et  du  juge  de  paix,  et  de 
son  greffier  et  du-citojen  Jouanne. 

Joseph  laebon  ayant  porté  l’appel  de  ce  jugement  au  tribunal 
du  district  d’Arras , Herpin  fut  chargé  par  le  curé  inassermenté 
de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  le  faire  conilrmer.  Le 
succès  ne  répondit  pas  aux  espérances  de  Joseph  Lebon  ; 
et  J— ^ i-  r— de 

famille  qui  , dans  tout'  s les  occasions  , avOit  donné  des 
preuves  si  constantes  de  son  atLachemeut  à la  révolution.  ( i ) 

Joseph  Lebon , revêtu  de  pouvoirs  illimités  et  de  la  puis- 
sance suprême  dans  le  département  qui  1 avoit  vu  naître  , 
ayant  à ses  ordres  et  tribunaux  révolutionnaires  et  bourreaux 
futle  tyran  de  ses  concitoyens  , etréalisale  projet  de  vengeance 
qu’il  avOit  médité. 

il  fiten-méme-tems  arrêter  Goudemand  ^ Jouanne 

^iHerpin.  In ’osant  les  fane  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
siégeant  à Arras  , chef  lieu  de  leur  district , parce  qu  il  savoiî 


( 1 ) Il  n’a  jarn'ais  été  sur  les  listes  des  personnes  suspectes  , et  il  a obtenn 
de  toutes  les  autorités  constituées  l^s  certificats  de  civisme  qu  il  a demandés. 


(3) 

qu’ils  avoient , comme  bons  patriotes  , l'estime  et,  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  ; il  les  fait  transférer,  a Cambray  » 
dépouiller  de  tous  les  papiers  qui  pouvoient  servir  à leur 
justification  , et  présenter  de  snitQ , pour  la  Joime , au  tribunal 
révolutionnaire  y siégeant  , qni,  docile  aux  ordres  du  despote  ^ 
condamna , le  25  Prairial  dernier , ces  quatre  pères  de  famille 
à la  peine  de  mort. 

Toutes  les  formes  ont  été  violées  pour  commettre  ces 
assassinats. 

Un  décret  de  la  Convention  ; du  19  Floréal , porte  , article 
premier  , que  « le  tribunal  révolutionnaire  , établi  à Paris  > 
a connoîtra  exclusivement , sauf  les  exceptions , de  tous  les 
« crimes  contre  - révolutionnaires  , en  quelque  paitie  de  la 
ce  République  qu’ils  aient  été  commis.  » 

L’article  II  « supprime  en  conséquence  les  tribunaux  et 
« commissions  révolutionnaires  établis  dans  quelques  dépai - 
c<  temens parles  Représentans  du  Peuple,  et  il  porte  au  suiplus 
« qu’il  ne  pourra  en  être  établi  à l’avenir , si  ce  n est  en 

« vertu  des  décrets  de  la  Convention  nationale.  » 

iiï  ctocovUo  eiï?  ^ciiur  puîDÎic 

CC  la  faculté  de  conserver  les  tribunaux  ou  commissions  révolu- 
cc  tionnaires  qu’il  jugera  utiles.  « 

Ce  décret  pouvoit  -peut-être  autoriser  le  Comité  de  Salut 
public  à conserver  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à Arras; 
mais  il  ne  pouvoit  lui  permettre  de  diviser  céîui  siégeant  à 
Arras  , pour  envoyer  la  première  section  juger  révoliitionnai- 
rem'entdans  un  département  étranger  à Cambray. 

Aussi,  ces  deux  tribunaux  n’étoient-ils  que  des  commissions 
de  mort , aux  ordres  de  J.  Lebon  et  de  ses  complices,  et  com- 
posées par  des  scélérats  avides  , comme  eux,  de  faire  couler 
le  sang  de  l’homme  probe  et  vertueux. 

,/.  \^ehon  et  ses  amis  , qui  figuroîeiit  dans  les  scènes  san- 
glantes qu’ils  ordorinoient  ^ regardôient  tellement  ces  tribu- 
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naux  comme  leur  propriété,  que  J.  Le’iou  clisoit  et  écrivoit,- 
MON  TRIBUNAL,  MES  TRIBUNAUX  ; ses  aiuls  ct  agciis  clisoieiit  et 
écrivoienc,  notre  tribunal  , nos  tribunaux. 

Sans  pudeur , iis  disoient  et  écrivoient  meme  : « nous  avons 
« adapté  à itOTRE  tribunal  révolutionnaire  un  jury  terrible, 
cc  al’instar  de  celui  de  Paris,  ce  jury  est  composé  do  soixante 

« bougres  a.  roiL  ».  . _ 

' Rien  ne  manquoit  à cette  criminelle  et  cruelle  association- 
Pour  désigner  les  victimes  qui , disoient-ils  , tornboient  comme 
grêle  , aecnpar oient  la  gmlletiiie  , devaient  éternuer  dans  la 
besace,  elle  avoit  composé  une  commission  ahkente.  XieAora 
rédigeoit  les  actes  d'accusation  , tandis  que  cette  commission 

ARDENTE  interi'ogeoit  Igs  prosci'its  ct  faisoit  cliez  eux,  en  leia 

absence , les  visites  domiciliaires.  ^ ^ 

Les  principes  qui  dirigeoient  ces  tribunaux,  répondoient 
aux  vues  meurtrières  qui  les  avoient  fait  instituer.  Voici  coin 
ment  s’en  explique  Daillet,  Pun  des  présidens , « nous  ne 
ce  faisons  grâce  à personne  , nous  frappons  à coup  sùr,  parce 
te  nous  connoissons  la  moralité  de  cliaqtie  individu  et  que 
cc  nous  sommes  convaincus  que  si  les  aristocrates  n ont  pas 
te  pris  une  part  active  et  ostencible  dans  les  conspirations  ^ 
te  Ü n’en  ont  pas  moins  appellé  chaque  jour  la  contre-révo^ 
« lution  DANS  LEUR  COEUR  ET  PAR  LEUR  VOEUX  (l). 

» Ainsi,  le  soupçon  tenoit  lieu  de  preuve,  et  la  supposition 

« d'intention  équivaloit  à l’intention  appuyée  défaits.  Celui 

. « qui  n’étoit  point  coupable  avoit  dùl’étre,  et  quand  on  ne 
trouvoit  rien  dans  ses  actions  qui  put  le  présenter  comme  un 
contre-révolutionnaire,  on  sondoit  son  cœur , on  scrutoit  stps 

■vœux-,  on  jugeoit,  non  qu’.l  desiroit , mais  -qu'il  devoit 


(,)  La  preuve  de -tous  ce»  lai.s  .e  .rouve  dans  lea  pièces  qui  sont 
«posées  au  Comité  de  Sûreté  générale  et  dans  le  rapport  du  Représentant 
Courtois , sur  la  conjuration  de  Robespierre. 


/ 
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chaque  jour  desirer  la  contre-révoluüon , et  cela  aufl.to.t  pour 

le''reconûoitve  avec  de  tels 
et  ses  cooperatenrs  dtoient  dignes  de  se  «115,01  p 

dards  de  ce  chef  tyran , e,ul  pour  nneu. 

en  faisoit  un  vaste  cimetière.  On  ne  sera  p 

prendre  qu'ils  se  vanloient_,  même  par  dent , qu  ds  avo.e 
Lérité  toute  la  confiance  de  leur  sanguinaire  maître  et  amn 
Z akleur  avoit  dit  : . qu'il  voudroit  que  chacun  d eu.  put 
„ fermer  seul  un  tribunal  et  empoigner  chacun  une 

U ue  la  front-èie  foyorisé  d'une  manière,bien,  expé- 

Ce  moyen  nouveau  eut  ia\oiise  , jai,'- 

ditive  le  projet  qu'un  dans 

rans  (l)  , a transmis  à son  am,  Maæ,m.,nen  1 ” J 

sa  lettre  /pat  laquelleil  lui  disoit  1 « qu  il  fa  01  ^ 

« tie  meroanlille  , comme  on  avoit  tue  ce  \e  esp 

<C  nobles  , parce  que  les  communes , a a “ seules 

« de  suhsiLnees  et  de  marchandises  deyoïent 

« admises  à faire  le  commerce  ».  , «vstémes 

Et  o'étoit  po3,.  f.vnriser  Vensemble  de  tous  les  systèmes 

monstrueux  0 que  les  nmü  , ngens  et  compUces  du  tyran  , lia 

Tés  ntoLit  comme  à fenoie  , tant  de  facilités  et  de  moyens 

yOlens  pour  r/ec. prêtres,  nobles,  nêgocian,  , marchands, 

oouiens ! pauvres , citadins , habitans  des  campagnes,  hommes 

5 1-  ^ fl  n triîT^î  cîioil  % cOiTimo 

instiuits , hommes  Ignorans  , et  ei  nUihoidé  les 

eux  n’avoient  ni  assassiné  leurs  concitoyens  , 1.1  dilapide 
rennes  publique  et  particulières.  C'est  ainsiqu  on  est  parvenu 

à sacrifier  tant  d’innocens  ! ... 

Apeine.Herpin  qtri  avott  prêté  son  ministère  contre  une 


( . ) Expressions  du  Roprésenlant  Courtois  sur  I.  leur, 
vile,  p.r  Buissart,  président  actuel  du  tribunal  ou  dismot  d A r , 
ami  Maximilien  Robespierre. 
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cause  injuste  que  soutenoiü  Lebon  , est  il  arrêté  à Arras  qu’il 
est  conduit  à Cambray  ; a.ussi  tôt  Caubrières  porte  contre 
lui  un  acte  d accusation;  il  est  livré  à ce  jury  terrible,  à 
CES  bougbes  a poil  , et  à l’instant  même  , san#  débats , sans 
discussions  préalables  , sans  audition  de  témoin  , sans  qu’on 
ait  posé  aucune  question , sans  même  qu’il  y eut  de  Juge- 
ment rédigé  par  écrit , daté  , ni  signé , il  a été  envoyé  à 
l’écbafaud  avec  Magniez  , Goudeinand  et  Jouanne. 

On  s est  contenté  de  tenir  au  pied  de  l’acte  d-^ccusation 
du  24  Prairial  ; onQ  simple  note  non  signée  et  non  datée  ^ 
Conçue  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

cc  'Wi  la  déclaration  du  juré  de  jugement,  faite  à haute 
« voix,  et  portant  à l’unanimité  que  le  nommé  Herpin  est 
çc  coiH’aifica  des  faits  dont  il  est  accusé. 

cc  Le  tribunal  révolutionnaîre  d’Arras  , première  section  , 
« seaute  a Cambray  , après  avoir  entendu  l’accusé  et  son 
ce  défenseur  officieux,  condamne  ledit  Herpin  à la  peine  de 
ce  more  ; déclare  les  biens  du  condamne  acquis  à la  Répu- 

çc  blique  , conformément  à l'article  II  du  décret  du  10  Mars  ÿ 
ce  dont  il  a été  fait  lecture  ; ordonne  qu’à  la  diligence  de 
cc  1 accusateur  public  , 1 exécution  aura  lieu  dans  les  24  heu- 
cc  res  , et  que  le  p ésent  jugement  sera  imprimé  en  nombre 
cc  suffisant  d’exempla.'res  pour  être  envoyé  dans  les  décarte- 
cc  mens  et  être  affiché  ou  besoin  sera.  ( 1 ) 


(i)  Les  jnges  qui  ont  prononcé  ce  jugement  ont  fait  une  fausse ap- 
plzcaiWM  de  la  peine  de  mort.  En  effet  l’acte  d'accusation  que  les  jurés 
ont  adopté  gros  et  en  bloc,  n’offre  l'idée  d’aucun  délit  capital.  Her- 
pin qu’oa  y représente  vaguement  et  faussement  comme  attaché  par 
habitude  et  par  reconnoissance  au  régime ‘de  la  royauté,  l'agent  des  gens 
comme  il  faut,  ayant  cherché  à se  faire  nommer  juge  de  paix  , afin  de 


' ( 7 ) 

Et  qii’avoit  besoin  Cê  tribunal  de  s’occuper  du  soin  de  ré- 
diger , dater  et  signer  les  jugemen*  ? ne  lui  suffisoit  - il  pas 
que  Dadlec  put  se  rappeller  que  tous  les  Bougres  a poil 
qu’il  présidoit , écoient  comme  lui , cori'vaîncus  que  si  les 
accusés  n avaient  pas  pris  une  part  active  et  ostencible  dans 
les  conspirations  ^ ils  ri  en  avaient  pas  moins  appelles  et  la 
contre-révolution  dans,  leur  cœur  et  par  leur  -veeux? 

Avec  cette  couxiction  b annale  A pouvoient  se  dispenser, 
de  remplir;  comme  ils  l’ont  fait,  toutes  ces  espèces  de  for- 
mes. Il  devenoit  même  inutile  de  composer  des  tribunaux; 
cliacun  de  ces  bougres  a poil  pouvoit  , comme  le  leur  a dit 
fort  énergiquement  leur  ami , le  cruel  fléau  de  la  France  , 
former  seul  un  tribunal , parce  qu  ils  étaient  dignes  d em~ 
poigner  chàcun  une  'ville. 


prêter  son  appui  à ses  protecteurs  , et  de  détourner  contre  les  chauds 
patriotes  le  pouvoir  que  la  loi  ainroit  remis  entre  ses  mains  , n’est  ac- 
cusé que  d’un  seul  délit  , o’est  d’avok  dans  une  lettre  écrite  le  38 
Février  1792  discrédité  les  assignats  , avec  une  irronie  autant  amere 
qu'insultante  , en  disarsn  , n.'t^norez  pas  . sans  drir/tc  , ' çtiil  est 

hon  de  se  défaire  de  cette  belle  monnoie. 

Ce  fait-  n’étoît  pas  criminel  , parce  qu’ci  l’époque  du  28  Février  1792  , 
le  commerce , la  vente  , et  t’échange  des  assignats  et  du  numéraire 
étoient  autorisés-.  Il  n’étoiet  pas  alors  défendu  de  manquer  peu  de  con- 
fiance dans  les  assignats,  de  préférer  le  numéraire,  et  d’engager  ceux 
qui  avoient  des  assignats  sà  s’en  défaire.  Ce  n’est  qu’au  mois  de  Mars 
1793  , que  la  Convention  nationale  a interdit  le  commerce  des  assignats 
et  du  numéraire  , qu’elle  a fait  défense  de  mettre  à l'avenir  aucune 
différence  entre  les  assignats  et  l'e  numéraire  , et  qu’elle  a prononcé  une 
amende  de  3ooo  livres  , et  six  mois  d’emprisonnement  contre  eenx  qai 
désormais  refuseroient  des  assignats  , et  les  discréditeroiont. 

Peut  - on  un  prétexte  plus  iniquement  recherché  pour  faire  périr 
sur  l’échafaud  un  pèr®  de.  famille  i il  a fallu  créer  un  délit  , faire 
une  fausse  application  de  la  peine  de  mort  , et  publier  qu’on  ne  pouvoit  ^ 
sans  effet  rétroactif,  regarder  comme  criminel  ce  prétendu  discrédit  des 
assignats. 
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L aine  oppresses  se  soulève  ^ et  la  'voix  de  tous  les  hons 
ciLoyeus  se  réunit  à celle  des  tombeaux  pour  crier  hommes 
JUSTES  le  sang  innocent  a coulé  , la  liberté  a étépoursui- 
“die  jusques  dans  la  conscience  des  hommes  libres,  la  jus- 
ticé  et  riiumanitéont  été  outragées’,  le  compte  que  vous 
devez  à la  France,  à l’Europe  entière  de  la  mission, im- 
portante qui  vous  est  confiées,  et  l’honneur,  vous  défen- 
dent de  laisser  subsister  plus  long-tems  ces  actes  arbitraires 
qui  ont  fait  regorger  le  sol  de  la  liberté  du  sang  innocent 
dont  on  l'a  abreuvé  ; ils  vous  défendent  de  souffrir  que  la 
République  profite  de  confiscations  provoquées  par  unecom- 
rnission  ardente  et  de  successions  , que  l’abus  de  pouvoir, 
le  crime  , la  scélératesse  et  la  cruauté  lui  ont  légué  j vous  ne 
pouvez  maintenir  cesconfiscations , sans  approuver  la  conduite 
et  les  forfaits  de  ces  montres  à la  tête  du  govivernement , de 
ces  monstres  envoyés  dans  les  départeniens  , de  ces  accu- 
sateurs publics  , juges  et  jurés  des  tribunaux  révolutionnaires 
que  poursuit  la  justice  nationale  , et  à qui  elle  demande 

compte  du  sang  qui  a coulé  ; hâtez-vous  donc  de  prononcer 
grand  acte  de  justice  qu'attendent  de  vous  et  avec  lUipatience 
la  majesté  et  le  désintéressement  du  peuple  François  ; hâ- 
tez-vous de  remettre  à ces  familles  qni  gémissent  sous  le 
poids  de  la  misère  et  du  désespoir  les  biens  dont  elles  ont 
été  dépouillées  j anéantissez  cette  loi  qu’un  tyran  trop  fa- 
meux vous  a arraché  pour  légitimer  le  vol  et  l'assassinat , et 
c]ui  ne  peut  continuer  de  subsister , sans  rendre  20  millions 
d’hommes  ses  affreux  complices;  faites  que  leé  pnrens  des 
victimes  d’un  système  aussi  cruel  soient  encore  , malgré  leurs 
malheurs  , assez  fortement  frappés  des  principes  de,  justice 
de  la  Convention  , pour  rester  sérieusement  et  de  bonne  foi 
attachés  à une  révolution  qui  leur  a fait  verser  tant  de  lar- 
mes sur  le  sort  affreux  de  personnes  dont  le  souvenir  sera 
toujours  cher  à leur  cœur. 

TiîÉonoHE  HERPIN. 


